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PROCES-VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 4 JUIN 2025 à 19h30 

 

Le Mercredi 4 Juin deux mil vingt-cinq, le Conseil Municipal, légalement 

convoqué, s’est réuni à 19 heures 30, sous la présidence de Ingrid BONA, 

Maire. 

Membres en exercice : 12 

Date de la convocation : 28/05/2025  Présents : 11 
 

Date d’Affichage : 06/06/2025   Votants : 12 
 

Etaient présents :  

Mesdames Ingrid BONA, Claudine DUVAL, Virginie GLATIGNY, 

Marianne LEROUX 

Messieurs Vincent DUVAL, Julian GUILLIOT, Simon GUILLIOT, Henrik 

HIBLOT, Robin PICARD, Guillaume VARIN,  
 

Absents excusés : 

Madame Marie-Anne BANCE,  

Madame Laetitia GIRAULT a donné procuration à Madame Virginie 

GLATIGNY 
 

Secrétaire de séance : Madame Marianne LEROUX  
 

Le quorum est atteint  

 

1 – Approbation du Procès-verbal du conseil municipal en date du 2 

Avril 2025 

Madame le Maire demande aux membres du Conseil municipal les 

remarques qu’ils ont à faire sur le procès-verbal de la réunion du conseil 

municipal du 2 Avril 2025. 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le 

procès-verbal du 2 Avril 2025. 

2 - CCAS : Octroi de prêts remboursables 

 

Madame le Maire et Présidente du CCAS expose aux membres du 

Conseil Municipal : 
 

L'article L.123-5 du Code de l'action sociale et des familles précise que le 

Centre Communal d'Action Sociale « peut intervenir sous forme de 

prestations remboursables ou non remboursables ». 
 

Dans le cadre de ses missions, le CCAS d’Ymare est donc autorisé à 

verser des avances remboursables pour les personnes en difficultés. 
 

Les conditions d'octroi et les modalités des avances remboursables sont 

ainsi précisées dans la présente délibération et s'effectuent de la manière 

suivante : 
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Le bénéficiaire devra solliciter le CCAS d’Ymare et motiver sa demande 

en fournissant des justificatifs, telles que factures, mises en demeure, 

décisions de justice, etc… ainsi que son RIB. La demande sera étudiée 

par la Commission CCAS.  
 

Le bénéficiaire sera informé de l’avis rendu par la Commission CCAS. Si 

cet avis est favorable, le dossier du bénéficiaire, valant reconnaissance 

de dette, sera élaboré après entente des deux parties et présenté pour 

signature au bénéficiaire. La somme attribuée lui sera mandatée. Les 

mandat et titre seront accompagnés de la présente délibération et du 

dossier du bénéficiaire. 
 

Le dossier du bénéficiaire sera composé des éléments suivants : 
 

- La lettre d’engagement, signée des 2 parties. Elle mentionnera le nom et 

l’adresse du bénéficiaire, le montant de l’aide attribuée et le nombre 

d’échéances du remboursement, 

- L’échéancier, signé par le bénéficiaire. Il détaillera l’intégralité des 

mensualités, la date de prélèvement et le montant des échéances. 
 

Afin de financer ces aides, les prévisions budgétaires seront inscrites au 

budget du CCAS et la répartition comptable des opérations s’effectuera 

de la manière suivante : 
 

- Le versement des aides sera prévu et autorisé à l'article 65134 « Aides » 

en dépenses de fonctionnement, 

- Le remboursement des échéances, par l’émission d’un titre global, sera 

porté à l'article 70878 « remboursement de frais par d'autres redevables 

» en recettes de fonctionnement. 
 

Le bénéficiaire s’engagera à rembourser tous les mois sa dette auprès du 

Service de Gestion Comptable de Mesnil-Esnard/Grand-Quevilly. Les 

échéances seront prélevées sur son compte bancaire à date fixe (à 

déterminer sur l’échéancier).  
 

Si des difficultés financières apparaissaient ou que le remboursement des 

échéances ne pouvait être honoré pour quelques raisons que ce soit, le 

bénéficiaire est invité à signaler sa situation auprès du CCAS d’Ymare et 

du Service de Gestion Comptable de Mesnil-Esnard/Grand-Quevilly. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, AUTORISE, 

Madame le Maire et Présidente du CCAS : 
 

- A accorder ces aides remboursables, 

- A signer les documents nécessaires à l’octroi de ces aides, 

- A prendre les mesures nécessaires, telles que décrites ci-dessus, à la 

mise en œuvre de la présente décision, tant sur le plan administratif que 

sur l’aspect comptable. 
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3 - CCAS : Participations communales 

La délibération n°7 du 02 avril 2025 comportait une erreur de montants. Il 

convient donc de la corriger en portant, dans le tableau initialement 

présenté, les taux de participation alloués aux familles. 

La réactualisation des tranches et les conditions d’octroi, telles que 

délibérées dans la délibération n°7 du 02 avril dernier et rappelées ci-

dessous, restent effectives. A savoir : 

Afin de réactualiser les participations communales versées aux familles 

Ymaroises dans le cadre des aides qui ont pour but de favoriser les 

séjours de leur(s) enfant(s), telles que les colonies de vacances, les 

classes de découverte, les activités de loisirs (stages linguistiques, 

sportifs, culturels, …), il est nécessaire de mettre à jour le calcul du 

quotient familial servant de référence. Il est précisé que ces dispositions 

ne concernent pas les services de cantine et d’accueil de loisirs d’Ymare 

(conditions tarifaires spécifiques déjà appliquées). 

La participation communale attribuée sera calculée sur un plafond de 

séjour de 200,00€ et sur une durée maximale de séjour de trois semaines. 

Ce quotient est obtenu à partir du revenu fiscal brut indiqué sur l’avis 

d’imposition, divisé par le nombre de parts fiscales et divisé par 100. 

Les crédits nécessaires au versement de cette aide sont imputés à l’article 

65131.  

Il est proposé le tableau suivant : 

 

 

 

 

 

 

Le présent tableau sera tacitement actualisé chaque année en appliquant 

automatiquement aux différentes tranches du quotient familial l’indice des 

coûts à la consommation des ménages hors tabacs publié par l’INSEE en 

Janvier. 

Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, DONNE son 

accord. 

4 - COMMUNE : Augmentation du tarif mise à disposition du 

personnel 

 
Madame le Maire rappelle aux Conseillers Municipaux que l’intégralité 

des tarifs municipaux 2025 a été votée lors du Conseil Municipal du 02 

TRANCHES Limite basse Limite haute Taux de participation 

A 0 79,70 80 % 

B 79,71 113,38 75 % 

C 113,39 148,70 60 % 

D 148,71 175,38 45 % 

E > 175,39 0 € 
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avril dernier et que le souhait de ne pas augmenter les tarifs concernant 

les services extra-scolaire et périscolaire a bien été respecté. 

Madame le Maire indique que le montant de la mise à disposition du 

personnel n’a pas été augmenté depuis 2022. La hausse constante et 

conséquente du coût de la masse salariale (hausse des charges 

patronales, évolutions de carrière, …) n’a donc pas été répercutée depuis. 

Pour cette raison, elle souhaite proposer une augmentation de la mise à 

disposition à hauteur de 27,50 €/l’heure. 

Ce nouveau tarif est applicable à compter de ce jour. 

 

A compter du 04 juin 2025   BUDGET PRIMITIF 
2025 

   

Tarifs Municipaux / Annexe 1 
 
      

SERVICE FACTURATION   2024   2025 

MISE A DISPOSITION PERSONNEL 1 heure  24,55 €  27,50 € 
 

    
 

Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, DONNE son 

accord. 

 

5 - COMMUNE : Ouverture d’une ligne de Trésorerie  

Madame le Maire indique au Conseil Municipal que le fond de trésorerie est 

actuellement bas et nécessite d’être éventuellement suppléer. Madame le 

Maire propose de mettre en place une ligne de trésorerie d’un montant de 

100.000,00€ afin de faire face à des décalages comptables de trésorerie.
  

Le Conseil Municipal est sollicité pour approuver la proposition de Madame le 

Maire et décider de contracter auprès du Crédit Agricole de Normandie-Seine 

une ligne de trésorerie annuelle d’un montant de 100.000,00€, utilisable par 

tirages, pour couvrir les besoins de trésorerie ponctuels. 

Les principales caractéristiques de la ligne de trésorerie sont détaillées 

ci-dessous : 

Montant de la ligne de trésorerie : 100.000,00€ 

Taux variable sur index :  Euribor 1 mois moyenne, flooré à 0% 

Marge : 1.10 % 

Périodicité de la facturation des intérêts : Mensuelle, intérêts calculés à 

terme échu 

Montant minimum des tirages : 15.000,00€               

Commission d’engagement : 0.10 % soit 100,00 € 
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Frais de dossier : 50,00 € 

Montant total des Frais : 150,00 € 

Le document « Proposition Ligne de Trésorerie Annuelle » du Crédit Agricole 

de Normandie-Seine est jointe à la présente délibération. 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

- DONNE toutes délégations utiles à Madame le Maire de la commune 
d’YMARE pour la réalisation de ce concours,  
- AUTORISE Madame le Maire à signer le contrat à passer avec la 

Caisse Régionale de Crédit Agricole de Normandie-Seine et accepter de 

toutes les conditions qui y sont insérées.  

 

annexe 1 :  
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6 - Approbation du rapport de la CLECT du 12 mai 2025 relatif au 

transfert de la piste d’athlétisme  

 Vu le décret n° 2014-1604 du 23 décembre 2014 portant 

création de la Métropole Rouen Normandie ; 

 Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 12 

février 2024 qui a déclaré d’intérêt métropolitain la piste d’athlétisme 

située dans le stade Jean Adret à Sotteville-Lès-Rouen 

 Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées de la Métropole Rouen Normandie en date du 12 mai 2025, 

Considérant : 

- que le Conseil de la Métropole en date du 12 février 2024 a déclaré 
d’intérêt métropolitain la piste d’athlétisme située dans le stade Jean Adret 
à Sotteville-Lès-Rouen à partir du 1er septembre 2024 ; 
 

- que les modalités de transfert de la piste d’athlétisme du stade 
Jean Adret situé sur la Commune de Sotteville-Lès-Rouen ont été 
étudiées par la CLECT du 12 mai 2025 ; 
 

- qu’il convient de se prononcer sur le rapport d’évaluation des 
charges transférées dans le cadre du transfert de la piste d’athlétisme du 
stade Jean Adret ; 
 

- qu’il y a lieu de se prononcer sur ce rapport dans les termes de 
l’article L.5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Après délibération, le Conseil municipal DÉCIDE à l’unanimité :  

o D’approuver le rapport de la CLECT du 12 mai 2025 annexé 
En vertu de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la 

présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal 

Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date 

de sa publication au recueil des actes administratifs de la commune. 

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs 

de la commune et ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de 

Seine-Maritime, à Monsieur le Président de la Métropole Rouen 

Normandie. 

La Maire est chargée de l’exécution de la présente délibération. 
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7 - Convention d’intervention avec l’EPF Normandie – Approbation 

donnée au Maire de signer la convention  

La Commune d’Ymare souhaite mobiliser l’établissement public foncier 

de Normandie (EPF Normandie) pour concourir à la réalisation de son 

projet d’acquisition et portage de la parcelle cadastrée AB125, sise 

au « 202. Grand’rue à Ymare ». 

En effet, l’EPF Normandie a pour vocation de réaliser des opérations 

immobilières et foncières de nature à faciliter l’aménagement, ainsi que 

des études et travaux contribuant aux mêmes objectifs. Il assure 

également la maîtrise d’ouvrage de certaines opérations de résorption de 

friches, à la demande et au bénéfice des collectivités locales et de leurs 

établissements publics. 

IL vous est donc proposé de formaliser la demande d’intervention de la 

commune auprès de l’EPF Normandie, d’approuver la convention 

d’intervention proposée par cet établissement, et d’autoriser le Maire ou 

son représentant à la signer. 

Cette convention de maîtrise foncière a pour objet de déterminer les 

modalités de l’intervention de l’EPF Normandie dans le périmètre défini 

conventionnement, pour le compte de la commune et, d’en définir les 

financements associés.  

Un principe de portage sur 5 ans a été retenu, avec une possibilité 

toutefois pour la commune de solliciter un portage entre 5 et 10 ans sous 

condition de respecter une règle d’équilibre. Par exception, un portage 

entre 10 à 15 ans pourra être accordé par l’EPF Normandie, sur 

sollicitation de la commune, pour les « grandes opérations 

d’aménagement ». 

En toute hypothèse, la commune a une obligation de rachat des biens 

portés par l’EPF Normandie à l’issue du portage, quel que soit le délai 

retenu. Elle peut solliciter que ce rachat se fasse au profit d’un tiers 

acquéreur par substitution, dans les conditions définies 

conventionnellement. Le coût de rachat, ainsi que les interventions 

cofinancées dans le cadre du partenariat EPF-Région pour les études 

urbaines, études techniques et travaux, sont précisés à la convention. 

La commune est tenue de respecter des engagements d’ordre général et 

des engagements particuliers la maitrise foncière de cette emprise, 

détaillés à la convention d’intervention ci-annexée. 
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Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité,   

SOLLICITE l’intervention de l’EPF Normandie pour les missions visées 

dans la convention d’intervention annexée à la présente délibération. 

Etant précisé que le projet de convention d’intervention ci-annexé pourra 

faire l’objet de quelques modifications non substantielles dans le respect 

des modalités approuvées. 

APPROUVE ladite convention et autorise Madame le Maire, ou son 

représentant, à signer ladite convention, ainsi que tout document 

nécessaire à son exécution. 

AUTORISE la vente au bénéfice de l’Etablissement Public Foncier de 

Normandie des parcelles AB numéro 125  

AUTORISE la vente au bénéfice de l’Etablissement Public Foncier de 

Normandie des parcelles section AB numéro 235 au prix de 95 200 €uros, 

S’ENGAGE à ce que la commune rachète ou fasse racheter par un des 

tiers visés à la convention d’intervention annexée à la présente 

délibération le bien acquis dans un délai de cinq ans à compter de la date 

d’acquisition du bien. 

AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les 

mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

8 - Démarche inclusive et signature d’une convention l’adhésion à 

une charte pour un accueil de loisirs inclusif en seine maritime 

Les accueils de loisirs – périscolaires, extrascolaires, séjours de 

vacances …) sont des lieux collectifs où le vivre ensemble et la diversité 

participent à l’épanouissement des enfants et des jeunes.  

Cette charte destinée aux enfants, aux jeunes et à leur famille est un 

outil fédérateur pour co-construire un accueil adapté. Elle vise à 

partager des bonnes pratiques fondées sur des valeurs communes. 

Cette charte permet de valoriser le droit de tout enfant, de jouer, de 

vivre, de grandir avec les autres, sur l’ensemble des temps qui rythment 

sa vie, quels que soient ses besoins spécifiques – situation de handicap, 

maladie chronique … -. 

La charte s’inscrit dans le cadre de : 

• La loi du 11 février 2005 visant à garantir l’égalité des droits et 

des chances pour les personnes en situation de handicap et à assurer à 

chacun les possibilités de choisir son projet de vie. 

• La convention relative aux droits de l’enfant (CIDE), 20 novembre 

1989, précise dans son article 31 que » les enfants doivent pouvoir 

bénéficier de loisirs et d’activités récréatives artistiques et culturelles 

dans des conditions d’égalité ». 

• Guide à l’attention des organisateurs et de leur équipe 

d’animation « recommandation pour l’accueil des mineurs en situation 

de handicap en accueil collectif de mineurs » février 2022, Direction de 

la jeunesse, de l’Education populaire et de la vie associative. 
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La charte conçoit donc l’inclusion comme un processus qui ouvre droit à 

la singularité, à la différence et à la participation sociale. 

Considérant qu’il convient de fixer le cadre d’organisation permettant 

l’accueil en inclusion sociale dans le centre de loisirs municipal, le 

Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE d’autoriser Madame le 

Maire à signer la convention permettant cet accueil 

9 – Convention d’entente intercommunale avec la commune de 

Saint-Aubin-Celloville - Approbation donnée au Maire de signer la 

convention  

La Commune de Saint-Aubin-Celloville recevant de par ses administrés 

une forte demande pour la mise en place de moyens de garde, mais 

n’ayant pas les ressources humaines pour ouvrir un accueil de loisirs sur 

son territoire, a sollicité la commune d’YMARE pour la réalisation d’un 

service public intercommunal concernant l’accueil des enfants. 

Les communes proposent la constitution d’une entente comme le prévoit 

l’article L5221-1 du Code Général des collectivités territoriales : 

Deux ou plusieurs conseils municipaux, organes délibérants 

d’établissements publics de coopération intercommunale ou de syndicats 

mixtes peuvent provoquer entre eux, par l’entremise de leurs maires ou 

présidents, une entente sur les objets d’utilité communale ou 

intercommunale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois 

leurs communes, leurs établissements publics de coopération 

intercommunale ou leurs syndicats mixtes respectifs. Ils peuvent passer 

entre eux des conventions à l’effet d’entreprendre ou de conserver à frais 

communs des ouvrages ou des institutions d’utilité commune. 

La convention fixera les modalités techniques et financières des 

prestations de service que la Commune d’YMARE pourra mettre en place 

envers la Commune de Saint-Aubin-Celloville. 

Cette convention aura pour objet d’organiser une coopération entre les 

deux entités publiques dans l’accomplissement de leur mission de service 

public ; d’organiser l’intégration des enfants de la commune de Saint-

Aubin-Celloville au sein de l’accueil de loisirs d’YMARE. 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Considérant qu’il convient de fixer le cadre d’organisation permettant 

l’accueil des enfants de la commune de Saint-Aubin Celloville,  

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DÉCIDE 

d’autoriser Madame le Maire à signer la convention permettant 

cet accueil 

La séance est levée à 20h10 

Le secrétaire de Séance    Le Maire,   
Marianne LEROUX      Ingrid BONA  
 


